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Cette communication porte sur l’ancrage des pratiques agroécologiques dans un territoire, celui de la 
Réunion. L’étude part du constat que la diffusion des systèmes agricoles innovants visant à l’arrêt de 
l’utilisation d’intrants chimiques repose aussi sur des innovations marchandes. En juin 2023, l’organisation 
d’un atelier participatif avec des agriculteurs et des acteurs du territoire a orienté les chercheurs à s’intéresser 
à l’agritourisme comme levier potentiel pour la valorisation des changements de pratiques. L’intérêt de 
l’agritourisme a été soulevé par plusieurs participants : offre d’un complément de revenu, maintien de l’emploi 
au sein de l’exploitation agricole, sensibilisation et éducation du consommateur, opportunité d’échange et 
sentiment de fierté des agriculteurs. L’approche adoptée dans cette étude s’appuie sur une conception large 
de l’agritourisme et la notion de rente de qualité territoriale issue des travaux en économie territoriale. Il y a 
génération d’une rente territoriale (une plus-value) quand trois facteurs sont réunis : la présence d’une offre 
combinée de produits de qualité, l’existence d’une demande pour ces produits spécifiques et une gouvernance 
efficace des acteurs publics et privés du territoire. L’étude s’appuie sur des entretiens qualitatifs d’agriculteurs 
en AE impliqués dans des activités agritouristiques et auprès de représentants des services d’appui à 
l’agriculture ou en charge du développement du tourisme et de l’agritourisme à la Réunion. Les résultats 
mettent en évidence la présence d’une grande diversité d’activités et de modalités d’interactions entre 
producteurs et consommateurs. Les protagonistes confirment l’intérêt de l’agritourisme pour commercialiser 
les produits issus d’un système de production AE dans un contexte de commercialisation difficile qui ne 
reconnait pas encore suffisamment la valeur de l’AE, pour valoriser le travail et le métier d’agriculteur 
(sensibilisation des consommateurs) mais soulignent plusieurs tensions internes (articuler les temps d’accueil 
et les temps des travaux agricoles) et le besoin d’un meilleur accompagnement par les services d’appui. De 
leur coté, les institutions agricoles et du tourisme témoignent d’un enthousiasme et confirme l’intérêt de la 
démarche du projet Territoires Durables dans la construction d’un tourisme durable à la Réunion. Les freins 
de l’agritourisme à générer une rente de qualité territoriale sont identifiés, nous en retiendrons deux. Un 
premier frein est lié à l’insuffisante prise en compte de la dimension environnementale et sociale (AE) dans les 
démarches institutionnelles d’agritourisme. Des pistes d’action ont été identifiés et partagées avec les acteurs 
du territoire. Elles portent sur des expérimentations d’inscription d’écoconditionnalités dans les règlements 
d’usage, les cahiers des charges ou dans l’attribution aux aides à la mise en place d’activités agritouristiques. 
Le second frein est lié à la coordination entre les institutions mais aussi entre les porteurs de projets 
agritouristiques, qui limite l’émergence d’une gouvernance efficace du projet de territoire à l’échelle du 
territoire. L’étude montre l’intérêt de l’approche par la rente de qualité territoriale pour aborder le lien entre 
activités agritouristiques, la transition agroécologique des pratiques agricoles à l’échelle d’un territoire et 
ouvrent la voie pour des pistes d’actions et des travaux à venir. La quantification de la rente territoriale se 
relève une étape importante. 
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